
sesses précoces, les infec-
tions sexuellement trans-
missibles (IST)»,renseigne Dalia AngoueNgomo, responsable dela planification familialeà la direction généralede la Santé maternelle etinfantile (SMI)S'en est suivie la levée del'interdiction. Ce qui si-gnifie que la contracep-tion est légalementautorisée au Gabon de-puis 17 ans. De 2000 àmaintenant, il a beau-coup été question desensibilisation. « Mais
pour faire changer les
comportements dans un
contexte tel que le nôtre,
ce n'est pas facile. Toute-
fois, on est parti d'une
très faible utilisation,
moins de 12%, selon l'En-
quête démographique et
de santé (EDS) effectuée
en 2012, à 19% d'usage

des méthodes de contra-
ception pure. Un chiffre
qui grimpait à 24%
lorsqu'on incluait le pré-
servatif», partage MmeAngoue Ngomo. L'EDS-2012 permet éga-lement de lire une meil-leure connaissance de lacontraception et de sonutilité par la population.Ou encore d'évaluer àcette date-là, la propor-tion de femmes en âgede procréer, de 15 à 49ans, qui ont révélé vou-loir la contraception soitpour espacer, soit pourlimiter les naissances.Soit 23% qui avaient desbesoins de contracep-tion non satisfaits en2012. Preuve que lessensibilisations ont aidéà faire comprendre auxgens l'utilité de lacontraception. Si la crise économique a

eu un effet particuliersur les choix de natalitéau Gabon, avec de nom-breuses familles qui fontde plus en plus de calculavant mettre en route unbébé et, partant, font re-cours aux méthodescontraceptives, le bémolse situe au niveau desadolescentes (moins de18 ans). On remarque,note Mme AngoueNgomo, une explosiondes grossesses de cettetranche d'âge. 
« Les jeunes sont moins
conscients des dangers
d'une sexualité débridée.
L'EDS dévoilait ainsi que
les moins de 17 ans qui
avaient déjà fait un en-

fant ou qui étaient en
grossesse s'élevaient à
57%», confie encore laresponsable de la plani-fication familiale. La prise de consciencetarde visiblement àprendre, malgré desavancées notables. Et, ilsemble, 5 ans plus tard,que les choses ne sesoient pas améliorées.Car, entre les rupturesde stocks, le manqued'informations et toutesles autres contraintes, lemessage de la contra-ception a quelque peudu mal à passer. Et, si telest le cas dans la capi-tale, qu'en est-il des pro-vinces et villages ?
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Mortalité maternelle en
France : baisse des
décès par hémorragieL’Inserm vient de publierles derniers chiffresconcernant la mortalitématernelle en France.Point positif : le taux demortalité par hémorragiea diminué de moitié,même si de grandes iné-galités persistent sur leterritoire. Et au Gabon oùen est-on?
23 septembre : jour du
pic de naissances ! Chaque année, le mois deseptembre enregistre enFrance, un baby-boom.Les maternités précisentque le pic de naissances alieu plus exactement tousles 23 septembre. Maispourquoi ? Nous savonsqu’une grossesse dure enmoyenne 9 mois. Donc, sil’on calcule… la concep-tion remonte au 31 dé-cembre ! 

Brèves

Rassemblées par L.R.A.

Hier, se célébrait la Jour-
née mondiale de la contra-
ception. C'est-à-dire de
toutes les méthodes visant
à éviter la fécondation. Sur
le plan national, la commé-
moration a été marquée
par un silence assourdis-
sant. Alors que son utilisa-
tion est légalement
autorisée depuis les an-
nées 2000. Le point avec la
direction générale de la
Santé maternelle et infan-
tile. 

CHOISIR de mettre enroute un bébé quand onle souhaite. Voilà ce quepermet de faire lacontraception. Avant lesannées 2000, les mé-thodes anticontracep-tives étaient interditesau Gabon, à cause de lapolitique nataliste, tou-jours en vigueur. À par-tir de cette date, uneouverture, induite parune synergie d'ONGs etde quelques personnesimpliquées au niveaudes différents minis-

tères, va changer ladonne. Ces acteursavaient mené un plai-doyer pour démontrerque la contraceptionn'est pas antinataliste. Mieux, que « le planning
familial s'avérait utile
dans la protection de la
mère et de l'enfant dans
la lutte contre les gros-

Contraception au Gabon : 17 ans après !
Santé

Line R. ALOMO
Libreville/Gabon

Différents moyens de contraception permettent aux couples 
de limiter les naissances.
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Il n'est pas rare dans les villages de croiser des
jeunes mamans de moins de 20 ans.
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LA sensibilisation avec l'aide des partenaires inter-nationaux reste l'option première, pour informer del'utilité des contraceptifs, estime Dalia AngoueNgomo, qui précise: « Ces partenaires ont beaucoup
œuvré pour appuyer le gouvernement et les ONG dans
la sensibilisation, la distribution des produits contra-
ceptifs ainsi que le rapprochement du service des po-
pulations. Le Fonds des nations unies pour la
population (UNFPA), par exemple, s'est engagé à fi-
nancer l'achat des contraceptifs pour le ministère de la
Santé. Hélas, cette aide s'est arrêtée en 2014. Mais cela
a aidé.» La stratégie a donc été que la plupart des centres deSanté maternelle et infantile offrent la planificationfamiliale à travers les sages-femmes, avec des pro-duits à moindre coût. Soit 500 francs CFA la plaquettede pilules contre 3000 à 5000 francs CFA en pharma-cie. Aujourd'hui, une femme peut se faire placer unimplant d'une durée de 1 à 5 ans de vie pour un coûtde 5 000 à 10 000 francs CFA. Des efforts ont donc étéconsentis, pour que les produits contraceptifs soientdisponibles à moindre coût, quel que soit l'endroit duterritoire où vous vous rendez, souligne Mme AngoueNgomo. Ce qui porte à 8000, le nombre d'utilisatricesde contraception pour l'année 2016 (données de 7 ré-gions sanitaires sur les 10 que compte le pays).Il faut aussi souligner qu'un peu plus de 90% de la po-pulation savent ce qu'est la contraception. Au niveau des jeunes, une stratégie de distribution dupréservatif en milieu scolaire a été instaurée. Car ilprotège à la fois des grossesses précoces, non dési-rées, et des infections sexuellement transmissibles.Mais paradoxalement, les prestataires de santé nesont pas autorisés à donner des produits contracep-tifs aux moins de 18 ans sans l'accord des parents. Illeur est donc difficile de mettre à disposition des in-firmeries des lycées des pilules et des préservatifs.Ajoutée à cela, l'idée répandue selon laquelle les pro-duits contraceptifs rendent stériles... Pourtant, on compte moins de 5% d'échecs. Contrai-rement aux méthodes naturelles qui ont montré leurslimites. 

Petit angle

L.R.A.

Rapprocher les contra-
ceptifs des femmes et

des jeunes

DE l'hôpital de la coo-pération sino-gabo-naise en passant par lecentre de santé mater-nelle d'Akebe ou en-core celui de la Peyrie,les produits contracep-tifs sont disponibles.Qu'ils soient oraux ouautres. En tout temps ?La question resteposée. Sinon, les sages-femmes sont disposéesà apporter le rensei-gnement utile auxfemmes qui le deman-dent pour les aider àfaire le choix de labonne méthode. Ellesinforment, notamment,sur les avantages et lesinconvénients des diffé-rents contraceptifs. Quant à la direction na-

tionale de Santé mater-nelle et infantile et l'ac-cès aux produits decontraception, elle ainitié une surveillancetrimestrielle de la dis-ponibilité des produits.Celle-ci consiste à éva-luer la disponibilitéd'un minimum de 3 mé-thodes de contracep-tion au niveau de tousles points de prestationde service du public. 
« Au 2e trimestre 2017,
sur les 81 points de pres-
tation recensés qui sont
les centres médicaux, les
hôpitaux, les CHU et,
certains dispensaires,  il
y avait 12 sur 81 fournis.
Après, on a essayé de
sensibiliser et d 'envoyer
les produits. Au trimes-
tre dernier, on est monté
à 21 sur 81. La pro-
chaine évaluation du 3e
trimestre en cours pro-
met. Mais d'ici la fin
d'année, il sera difficile

d'atteindre les 81 points
parce que la disponibi-
lité du produit se situe à
plusieurs niveaux. Il faut
que le produit soit pré-
sent, qu'il y ait les pres-
tataires qu'il faut pour
que les 3 types de pro-
duits se retrouvent dans
le point. L'achemine-
ment n'est pas évident.
La conservation du pro-
duit, tout le monde ne
disposant pas de salle de
stockage, une autre
paire de manches. L'ac-
cès aux jeunes n'est pas
garanti. La non ouver-
ture d'esprit du presta-
taire enclin à la
moralisation, quand ce
qu'on lui demande est
de rendre disponibles
des préservatifs, par
exemple, est un autre
souci», termine DaliaAngoue Ngomo, res-ponsable de la planifi-cation familiale à laDNSMI.  

Accès aux contraceptifs au niveau des SMI
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